Question avec demande de réponse écrite E-001539/2023
à la Commission
Article 138 du règlement intérieur
Yana Toom (Renew), Malin Björk (The Left), Dietmar Köster (S&D), Sophia in 't Veld (Renew), Abir Al-Sahlani (Renew), Erik Marquardt (Verts/ALE), Janina Ochojska (PPE), Maria Walsh (PPE), Jan-Christoph Oetjen (Renew), Jordi Solé (Verts/ALE), Karen Melchior (Renew), Cornelia Ernst (The Left), Niyazi Kizilyürek (The Left), Tineke Strik (Verts/ALE), Damien Carême (Verts/ALE)
Objet:	Modifications de la loi lituanienne sur la protection des frontières
Le 25 avril, le Parlement lituanien a adopté une loi légalisant la pratique des renvois forcés, à laquelle le pays a recours depuis au moins un an. Les personnes qui franchissent illégalement la frontière peuvent désormais être placées en rétention et expulsées sans droit de recours, à la frontière et jusqu'à cinq kilomètres de celle-ci à l’intérieur du pays. La loi prévoit une garantie pour les personnes dont il est établi qu’elles fuient un conflit armé ou des persécutions, mais, dans la pratique, les personnes n’ont pas la possibilité d’en apporter la preuve une fois qu’elles se trouvent placées en rétention.
Les modifications apportées à la loi ont été critiquées par des représentants d’organisations internationales, telles que la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe[footnoteRef:0]et le directeur pour l’Europe d’Amnesty International[footnoteRef:1]. [0:  	https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/lituanie-les-droits-humains-doivent-%C3%AAtre-au-c%C5%93ur-du-d%C3%A9bat-parlementaire-sur-la-migration-et-l-asile]  [1:  	https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/04/lithuania-legalizing-illegal-pushbacks-gives-green-light-to-torture/] 

La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) et la Commission ont toutes deux confirmé par le passé que les renvois forcés sont illégaux et que chacun a le droit de demander l’asile.
1.	La Commission estime-t-elle que cette loi, qui légalise les renvois forcés, est contraire aux normes juridiques de l'Union européenne et aux normes juridiques internationales?
2.	Estime-t-elle que les garanties prévues par la loi sont suffisantes pour protéger les droits fondamentaux des réfugiés?
3.	Prend-elle des mesures pour empêcher les renvois illégaux à la frontière extérieure de la Lituanie?
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